La Question de la Bessarabie dans la politique des Grandes Puissances

entre 1914 – 1947

      - résumé -

L’idée de l’étude approfondie du sujet de cette thèse de doctorat est surgie au moment où, étant directeur de la Direction de la République de Moldavie du Ministère des Affaires étrangères de Roumanie, j’ai coordonné les relations bilatérales avec l’État voisin, relations profondément viciées par le renforcement des démarches des représentants du pouvoir communiste qui venaient de s’installer à Kichinev. 

Ainsi, de la nécessité de trouver une solution adéquate pour la gestion de la situation courante, lorsque la nation roumaine est divisée sur le territoire de deux États et des forces point négligeables y sont entraînées en vue de mystifier le passé et dénaturer la réalité, en essayant d’accréditer l’existence d’un peuple – les Moldaves – et d’une langue inexistante – la langue moldave – est née la préoccupation pour l’étude de l’historique de la question de la Bessarabie, question déterminée par la politique d’expension de l’Empire russe, lors de la première séparation de cette partie du territoire roumain en 1812.
La thèse examine les actions de la diplomatie européenne lors de la première guerre mondiale, de la période d’entre-deux-guerres et de la seconde guerre mondiale, jusqu’à la Conférence de paix de Paris en 1947.
Les exigences et la complexité de l’approche ont impliqué l’étude d’un vaste matériel bibliographique et surtout le recours aux sources documentaires, la plupart inouïes, des fonds des Archives diplomatiques du Ministère des Affaires étrangères de Bucarest
, des Archives nationales historiques centrales de Roumanie
 et des Archives militaires roumaines
, ainsi que des Archives nationales de la République de Moldavie
. Cependant, une importante source documentaire est représentée par les volumes de documents diplomatiques soviéto-roumains
, mais également par les volumes de documents russes/soviétiques, ces derniers étant analysés avec la prudence exigée par ce sujet  sensible des relations de la Roumanie et la Russie/l’Union soviétique. En outre, en vue d’offrir des analyses comparatives des plus objectives des courants d’opinion manifestés au cours de certaines étapes historiques et qui ont forcément servi à promouvoir les intérêts des classes politiques des États directement impliqués dans la « problématique de la Bessarabie », plusieurs ouvrages spécialisés et publiés ont été étudiés. Dans ce contexte, on y peut mentionner la façon particulière par laquelle sont reflétés les événements liés à l’histoire de la Bessarabie  dans les historiographies diverses ou dans la même historiographie, mais pendant des périodes différentes.
Par exemple, selon les conclusions de Mihail Bruhis, dans l’historiographie roumaine d’après la seconde guerre mondiale, lors de l’avènement au pouvoir des communistes asservis à Moscou, les discours  sur la Bessarabie coïncidaient aux positions officielles de l’Union soviétique. Dans ce climat de terreur idéologique, les historiens n’osaient pas attaquer le sujet en cause, en se limitant à la seule présentation des faits telle qu’elle était imposée par la manière dans laquelle les relations entre les deux parties avaient été ressaisies. « Les historiens soviétiques et surtout ceux de la RSS de Moldavie essaient d’imposer constamment aux historiens roumains les concepts généraux de l’historiographie soviétique et de les obliger à décrire leur passé très lointain d’une façon nécessaire et favorable à l’Union soviétique et à sa position dans la question bessarabienne »
. Cet état d’affaires n’y est demeuré que jusqu’après la mort de Stalin, quand les divergences entre Bucarest et Moscou ont commencé à émerger.
Après 1960, les historiens roumains ne se sont plus soumis aux ce desiderata, fait qui a entraîné des critiques véhémentes de la part des chercheurs soviétiques. Elles ne s’appuyaient pas sur des faits historiques ou une nouvelle découverte documentaire, mais sur les slogans de l’unité du prolétariat et de l’internationalisme prolétaire qui forceait le gouvernement officiel de Roumanie à s’aligner aux idées, opinions et directions indiquées pas l’historiographie soviétique
.
Cette situation a continué jusqu’au moment où les divergences entre Bucarest et Moscou allaient se manifester ouvertement lors du régime de Nicolae Ceauşescu. Cependant, grâce à la retraite des troupes d’occupation russes du territoire roumain, les ouvrages des historiens roumains devenaient de plus en plus indépendants des directives de Moscou. Les divergences de la moitié des années ‘60 entre les dirigeants roumains et soviétiques ont mené finalement à l’expression discrétionnaire de la vérité, et par conséquent, au rejet par les auteurs roumains des concepts validés par l’historiographie soviétique sur la question des relations soviéto-roumaines pendant 1918 – 1940. De cette façon, les jugements des historiens nationaux à l’égard de la politique étrangère de Roumanie se distinguent de ceux de l’historiographie soviétique, y compris à l’égard de la question de la Bessarabie. 

L’historiographie soviétique se présente d’une manière moins changeante, fait qui a permis l’uniformité de l’interprétation historique, les seules variables étant l’intensité et l’ampleur utilisées pour l’exposer. Justifiant la politique étrangère de l’Union soviétique, l’historiographie soviétique a constamment poursuivi à cacher les réalités, en les présentant de façon dénaturée. Il s’agit de l’omission délibérée des sources documentaires de l’époque ou, dans les cas les plus fortunés, de leur présentation tronquée et tendancieuse. Dans ce contexte, il faut préciser que certains aspects des rapports soviéto-roumains de cette période ont été traités à la fois minutieusement ainsi que partiellement. On a  publié de diverses monographies, volumes d’études, mémoires, articles de propagande, où les thèmes les plus importants de l’histoire des Roumains ont été altérés par la subordination des faits historiques aux impératives idéologiques. L’objectif de l’historiographie soviétique était de tenter en permanence de légitimer l’annexion par force des territoires de Bessarabie, Bucovine septentrionale et Hertza, en présentant toujours la Roumanie des années 1918 -1948 comme agent de l’intervention anti-soviétique par « l’occupation » en 1918 de la Bessarabie, et comme initiatrice d’une politique anti-soviétique.
Suite de la faillite du régime communiste, les thèses soviétiques sont tombées eux aussi en désuétude et les études des historiens occidentaux ont relevé, avec des arguments scientifiques, les faits historiques qui ont marqué autant l’histoire de la Bessarabie que les relations de la Roumanie avec l’Union soviétique. 
Synthétisant les aspects relevants de la période d’entre la veille de la première guerre mondiale et la première Conférence de paix de Paris, on peut affirmer que cette-ci est l’étape où la question de la Bessarabie a été réintroduite dans l’ordre du jour des Grandes Puissances, en préfigurant une nouvelle « ère » des relations soviéto-roumaines, ce qui a marqué les relations des deux États pendant l’entre-deux-guerres jusqu’à la Conférence de paix de 1947. Certainement, ce différend, de nature plutôt politico-diplomatique, a eu également des conséquences sur la politique étrangère des Grandes Puissances européennes dont les intérêts dans la question de la Bessarabie ont été sinon directs au moins tangentiels, en y imposant ainsi leurs propres intérêts immédiats. 
Le principe de la naissance des États sur des critères nationaux s’est fait ressenti aussi dans le cas des autres États des Balkans, car dans l’intervalle d’avant la première guerre mondiale les peuples de cette partie de l’Europe partageaient des idéaux semblables. Dans le contexte de cette politique internationale, la questiona de la Bessarabie a été reprise, étant d’abord spéculée par les Puissances Centrales, au fond du discours nationaliste de la Roumanie. À cause de l’amplitude des événements qui ont marqué la première guerre mondiale, la question bessarabienne a été obscurcie par les Grandes Puissances européennes, étant en fait reprise par la Bessarabie même, en profitant d’un contexte favorisé par l’état révolutionnaire de Russie. À ce temps-là, cette question s’est imposée par le désir d’affirmation de la Bessarabie qui demandait d’être traitée comme sujet aux droits légitimes des relations internationales, et plus tard, conformément au principe de l’autodétermination des peuples et leur droit de décider pour eux-mêmes, cette étape allait culminer avec l’union de la Bessarabie avec la Roumanie.
Les objectifs de la politique roumaine d’entre-deux-guerres, la reconnaissance internationale et la préservation de son intégrité territoriale, ont fait que Bucarest soit un des plus enthousiastes adeptes de la maintenance de la construction de Versailles, ainsi qu’un des plus fidèles alliés de la France en Europe Orientale. Les événements qui sont succédés après 1918 ont relevé le fait que la Grande Union a mécontenté les experts du processus de décision de la politique internationale. De ces points de vue, parallèlement avec les démarches sur la reconnaissance internationale de l’union, la Roumanie s’est confrontée avec plusieurs problèmes en matière de sécurité de l’intégrité territoriale, menacée par les forces révisionnistes. 
Avec l’avènement des Bolcheviks au pouvoir en Russie et l’union de la Bessarabie avec la Roumanie, la situation critique entre ces deux pays s’est aggravée. Moscou n’a jamais cessé d’essayer d’exercer des pressions sur Bucarest, à la fois indirectement que par une politique de persuasion des autres grandes puissances européennes, qui pouvaient influencer la balance des relations soviéto-roumaines à l’avantage de Russie. De ce point de vue, les rapports soviéto-roumains de la période d’entre-deux-guerres ont occupé une place importante parmi les préoccupations de la diplomatie européenne
.
Cependant, la question de la Bessarabie est devenue plus complexe qu’une  simple dispute diplomatique entre Bucarest et Moscou. Par ses implications internationales, la question de la Bessarabie s’est transformée dans un des aspects les plus « brûlants » de l’Europe d’entre-deux-guerres, en raison de l’intérêt soutenu de l’Union soviétique de revendiquer ce territoire
, un point très sensible dans les approches de la politique étrangère de la Roumanie avec les États européens, mais aussi dans ses relations avec l’USSR à l’égard du statut de la région entre les rivières Prut et Dniestr. 
En vue d’accomplir ses objectifs de politique étrangère, la Roumanie a choisi à promouvoir ses intérêts nationaux conformément à un nouveau code de conduite caractérisé par trois éléments distincts. Tout d’abord il s’agit d’anti-révisionnisme, la Roumanie répondant aux prétentions territoriales formulées contre soi par une politique ferme de préservation du statu quo. Ensuite, la politique étrangère du gouvernement roumain a été essentiellement pacifique. Finalement, la politique étrangère de la Roumanie d’entre-deux-guerres a eu un caractère strictement défensif. Quoique paradoxale, c’est même cette moralité de l’approche des relations internationales qui a désavantagé la Roumanie dans ses relations avec l’Union soviétique. L’aspect fondamental de ces rapports qui ont causé de grandes difficultés à l’État roumain lors de son existence d’entre-deux-guerres a été la directive de Bucarest dans ses relations avec Moscou. Cette directive relevait le fait que la Roumanie ne pouvait manifester une autre politique à l’égard de la Russie soviétique que la politique des ses alliés. La Roumanie a eu besoin d’une décennie pour se rendre compte que cette directive n’était plus valable et que chaque allié manifestait vers le gouvernement soviétique la politique de ses propres intérêts, pendant que Bucarest s’est toujours trouvé devancé par le pragmatisme de ses alliés.
L’entière période d’entre-deux-guerres a été marquée par le désaccord des Grandes Puissances sur les réalisations d’unité nationale des Roumains, fait accompli dans une étape future. Il s’agit de l’année ’39, marqué par le pacte Ribbentrop-Molotov, qui par l’exposé de la question de la Bessarabie allait mener à la fin de l’étape des « négociations » des rapports soviéto-roumains, ouverte par l’acte du 27 mars 1918. Les sommations soviétiques de 1940 ont déstabilisé le système entier d’alliances de la Roumanie, qui a répliqué favorablement à la demande de Moscou de « restitution » de la Bessarabie, sans prendre en considération les conséquences futures pour la confrontation permanente politico-diplomatique sur la Bessarabie. Cette maladresse diplomatique allait satisfaire pleinement les désirs de Moscou. 
Le fait que la Roumanie a commencé à dialoguer avec les Soviétiques sur les notes ultimatives concernant la Bessarabie  et la Bucovine septentrionale, sans prendre en considération la réponse affirmative de Bucarest dans cette affaire, a représenté la contestation de la position et décision des Grandes Puissances lors de la Conférence de paix de Paris, symbolisant la fin officielle de la première guerre mondiale. Par cela, le Kremlin en obtenait un argument juridique très important, car l’occupation militaire du territoire nationale d’un pays, bien que reconnue comme telle par une autorité de la communauté internationale d’après la guerre, serait opposée aux principes de droit international et, de plus, contestée par l’opinion publique internationale. Dans le cas d’une telle hypothèse, où le gouvernement de Bucarest n’acceptait pas l’ultimatum, ou au moins ne répliquait pas aux notes soviétiques avec ce contenu, et même si les Russes n’occupaient pas la Bessarabie et auraient agis de la manière dans laquelle ils ont en fait agis, il y aurait existé certainement la possibilité que Bucarest initie des protestes internationaux ou de générer des discussions où l’État soviétique soit accusé de la violation des normes internationales de jus cogens. 
Un an après la partition de la Grande Roumanie, elle allait réévaluer son système d’alliances et ensuite joindre l’Allemagne en vue de libérer  les territoires roumains occupés.
Si l’année ’39 s’inscrit, pour la Roumanie, dans la logique de la politique d’entre-deux-guerres, alors l’année 1941 fait partie d’une étape qui s’inscrit dans la logique caractéristique de la seconde guerre mondiale, ce qui a représenté son participation active dans le déroulement d’actions militaires. Dans l’esprit du respect de la vérité historique, à part les mérites incontestables du maréchal Ion Antonescu, un élément moins méritoire qu’on peut attribuer au chef de l’armée roumaine est la manière dans laquelle il a essayé de « fixer » à l’aide des termes juridiques inappropriés la nouvelle réalité atteinte après la reconquête des territoires roumains saisis par force par les autorités soviétiques lors de l’été de 1940. Dans ce sens, le régime de Bucovine et surtout de Bessarabie a été qualifié par le maréchal Antonescu comme un « régime de occupatio bellica »
. Autrement dit, ce régime allait se prolonger jusqu’à la fin des hostilités, donc jusqu’à la fin de la guerre contre l’Union soviétique et ses alliés, lorsqu’elle envisageait d’édicter un « décret d’annexion ». Néanmoins, les autorités militaires et le régime d’occupation militaire restaient la seule solution légale à créer sur ces territoires
.
Comme une première remarque, il ne s’agissait pas de l’instauration d’un régime « d’occupation militaire » du Royaume dans les provinces. En fait, elles étaient des territoires nationaux reconquis ou plutôt libérés sous l’occupation d’un État étranger, à cause duquel le statu quo juridique d’entre-deux-guerres de la Bessarabie avait été « violé »  pour la seconde fois dès l’acception des notes ultimatives soviétiques des 26-27 juin 1940. Aussi, au moment de l’acception des notes ultimatives des Soviétiques, le gouvernement de Bucarest acceptait même leur locution « la restitution à tout prix  de la Bessarabie » ce qui a fait méfier le droit d’appartenance nationale de ladite province, reconnu par la Conférence de paix de Paris.
En outre, la déclaration d’Antonescu sur la remise d’un « décret d’annexion » à la fin des hostilités allait marquer un point final, complètement défavorable à Roumanie dans le traitement des aspects juridiques de ce problème, s’il n’y avait les protestes des hommes politiques et des experts de la jurisprudence. Dans un mémoire, Iuliu Maniu soulignait que : « La manière d’organisation de l’administration de la Bessarabie et la Bucovine après leur assimilation engage l’avenir et peut en générer des conséquences (…). Pourquoi est-il nécessaire un « décret d’annexion » ? La Bessarabie et la Bucovine se sont unis avec le royaume de Roumaine sur la base du principe de l’autodétermination, 23 ans d’avance, par des décisions d’union des assemblés nationales. Un « décret d’annexion » présente différemment la base de droit d’union de ces provinces »
.
L’évolution de la seconde guerre mondiale a eu pour effet un destin tragique pour la Roumanie qui a dû accepter les termes d’armistice imposés par l’Union soviétique et la Convention signée à Moscou le 12 septembre 1944. En même temps, les provisions du projet du Traité de paix de Paris auraient reproduire les principaux points de la Convention d’armistice du 12 septembre 1944, en y ajoutant des endommagements aux États occidentaux qui allaient recevoir les biens restés sur le territoire de la Roumanie. 
Ainsi, les pouvoirs vainqueurs ont établi que les frontières de la Roumanie soient celles du 1er janvier 1941, ce qui signifiait que la Bessarabie et la Bucovine septentrionale restaient sous l’occupation de l’Union soviétique et Cadrilater sous occupation bulgare. Les conditions économiques fixaient des endommagements, restitutions et compensations très difficiles pour l’État roumain. 

Le ministre d’affaires étrangères roumain, Gheorghe Tătărescu, a présenté la position de la délégation officielle de Roumanie à la Conférence de paix dans un mémoire lu lors de la réunion plénière du 13 août 1946, et parallèlement avec la délégation officielle de Roumanie, la démarche de Tătărăscu a été soutenue par un autre groupe composé d’anciens diplomates et hommes politiques dirigé par Grigore Gafencu, V.V. Tilea, Constantin Vişoianu, Grigore Niculescu-Buzeşti. Ceux-ci ont présenté deux mémoires qui critiquaient le projet du traité où la Bessarabie et la Bucovine septentrionale se maintenaient sous occupation soviétique.
Ces protestes s’adressaient plutôt à l’histoire, sans tenir compte des réalités du moment, car les Grandes Puissances avaient arrangé déjà les conditions à imposer à Roumanie. Cependant, les démarches des diplomates en exile ont été ignorées par les puissances occidentales, qui en traitaient seulement avec les représentants du gouvernement de Bucarest. 
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